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COMITE BUDGETAIRE
Réunion des 28 et 29 octobre 2010 à Bruxelles
RÉVISION DE L'ARTICLE 62 DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DES ÉCOLES EUROPÉENNES

Sur propositions émises par le Comité pédagogique mixte, le Conseil supérieur d’avril 2010 a approuvé la mise en place d’un groupe de travail qui, sur base du document « Analyse des taux de redoublements et des notes négatives » présenté en 2009  (2009-D-199-fr-2), a pour mandat d’élaborer des directives précises concernant des mesures structurelles et de veiller, en collaboration avec les inspecteurs et les Directions des écoles, à leur mise en œuvre par des initiatives pédagogiques concrètes appropriées. 

Le groupe de travail « Analyse des taux de redoublements – Mesures contre l’échec scolaire »  a porté à la connaissance du Conseil d’inspection secondaire et des Directeurs, lors de leurs réunions respectives en juin 2010, son rapport préliminaire sur l’analyse des taux de redoublements tel que dicté par le mandat donné par le Conseil supérieur d’avril.

Les Directeurs ont pris connaissance de ce rapport et l’ont complété en proposant une clarification et une simplification de l'article 62 du Règlement général des Ecoles européennes relatif aux règles de promotion.

Début septembre 2010, le Secrétaire général adjoint a sollicité l’avis du conseiller juridique des Ecoles européennes qui a analysé les recours formulés à l’encontre des décisions des Conseils de classe et est parfaitement familiarisé avec la jurisprudence de la Chambre de recours en la matière.

A l’appui de cette consultation juridique, il est proposé de modifier l’article 62 du Règlement général au regard des objectifs suivants : 

• Clarifier les procédures de recours 

• Harmoniser les dispositions réglementaires applicables aux cycles primaire et  secondaire
• Clarifier certains concepts clés tels que le «fait nouveau»
 
• Simplifier l'ensemble des règles (en supprimant le système d’indices de promotion)
 
• Simplifier le calcul de la moyenne 

• Permettre au Conseil de classe de prendre en compte, dans une plus large mesure, «l'intérêt de l'élève ».
La clarification des procédures de recours appelle également une modification des articles 18 et 66 du Règlement général des Ecoles européennes. Afin d’améliorer la lisibilité du Règlement et dans un souci de cohérence, il est également proposé de modifier l’article 57, de fusionner les articles 58 et 59 et de rassembler les modalités d’introduction des recours sous un même article, valable aussi bien pour le cycle primaire, que pour l’admission au cycle secondaire et le cycle secondaire, constituant un nouvel article 62. La nouvelle version coordonnée du Règlement général tiendra compte des changements intervenus dans la numérotation. 
Le Conseil d’inspection secondaire et le Comité pédagogique mixte sont invités à émettre un avis sur ces propositions. Les modifications proposées sont reprises en caractères gras dans la colonne « nouveau texte ». 
	Ancien texte
	Nouveau texte

	Article 18

Conseils de classe

1. Les Conseils de classe se réunissent :

a) à l'issue de chaque trimestre ou semestre dans le cycle secondaire

-pour apprécier les résultats scolaires et le comportement des élèves;

-pour proposer le cas échéant des mesures à prendre;

b) sans préjudice de l’application des dispositions du Règlement SEN, à la fin de l'année scolaire (dans les cycles primaire et secondaire), pour prendre les décisions de passage dans la classe supérieure, conformément aux dispositions des articles 57, 59 et 62.

En outre, des conseils de classe supplémentaires peuvent être convoqués, en fonction de circonstances particulières.

2. Participent aux Conseils de classe les membres du corps enseignant qui enseignent dans la classe y compris les enseignants à distance, les enseignants en charge de l’aide à l’apprentissage et ceux en charge de l’intégration des élèves à besoins spécifiques (SEN). L'assistance aux conseils est obligatoire, sauf dispense accordée par le directeur pour des raisons dûment motivées. L'enseignant à distance peut être en relation avec le Conseil de classe au moyen d'un système de communication (audio/visio) interactif.
3. Règles de vote

a) Les enseignants ayant assuré à l’élève l’enseignement d’une ou plusieurs matières pendant l’année scolaire disposent d’une voix.

b) En cas de remplacement d’un enseignant pendant tout ou partie de l’année scolaire, le directeur désigne l’enseignant habilité à assister au Conseil de classe et à prendre part au vote.
c) Si un enseignant assure l’enseignement  de deux ou plusieurs matières, il dispose d’une seule voix.
d) Les enseignants en charge de l’aide à l’apprentissage et ceux en charge de l’intégration des élèves à besoins spécifiques (SEN) n’ont pas droit de vote.
e) Le président participe au vote, sa voix est prépondérante en cas d'égalité de voix.
f) Les décisions sont adoptées à la majorité simple des membres présents, ayant droit de vote. L’abstention n’est pas autorisée.
g) Le vote n’est pas secret.
h) Les décisions ainsi prises ont une valeur collégiale.
4. Le secrétaire, désigné par le directeur, dresse un procès-verbal de la réunion du Conseil de classe, dans lequel sont consignées les décisions motivées. Une copie du procès-verbal relatif à un élève peut être adressée à ses représentants légaux sur demande écrite au directeur.

5. Les délibérations des Conseils de classe sont confidentielles. Le directeur

seul a le droit de communiquer à qui de droit le procès-verbal du conseil de

classe récapitulant la teneur des décisions adoptées et leur motivation.

	Article 18

Conseils de classe

1. Les Conseils de classe se réunissent :

a) à l'issue de chaque trimestre ou semestre dans le cycle secondaire

-pour apprécier les résultats scolaires et le comportement des élèves;

-pour proposer le cas échéant des mesures à prendre;

b) sans préjudice de l’application des dispositions du Règlement SEN, à la fin de l'année scolaire (dans les cycles primaire et secondaire), pour prendre les décisions de passage dans la classe supérieure, conformément aux dispositions des articles 57, 58 et 61.
En outre, des conseils de classe supplémentaires peuvent être convoqués, en fonction de circonstances particulières.

2. Participent aux Conseils de classe les membres du corps enseignant qui enseignent dans la classe y compris les enseignants à distance, les enseignants en charge de l’aide à l’apprentissage et ceux en charge de l’intégration des élèves à besoins spécifiques (SEN). L'assistance aux conseils est obligatoire, sauf dispense accordée par le directeur pour des raisons dûment motivées. L'enseignant à distance peut être en relation avec le Conseil de classe au moyen d'un système de communication (audio/visio) interactif.
3. Règles de vote

a) Les enseignants ayant assuré à l’élève l’enseignement d’une ou plusieurs matières pendant l’année scolaire disposent d’une voix.

b) En cas de remplacement d’un enseignant pendant tout ou partie de l’année scolaire, le directeur désigne l’enseignant habilité à assister au Conseil de classe et à prendre part au vote.
(abrogé)
c) Les enseignants en charge de l’aide à l’apprentissage et ceux en charge de l’intégration des élèves à besoins spécifiques (SEN) n’ont pas droit de vote.
d) Le président participe au vote, sa voix est prépondérante en cas d'égalité de voix.
e) Les décisions sont adoptées à la majorité simple des membres présents, ayant droit de vote. L’abstention n’est pas autorisée.
f) Le vote n’est pas secret.
g) Les décisions ainsi prises ont une valeur collégiale.
4. Le secrétaire, désigné par le directeur, dresse un procès-verbal de la réunion du Conseil de classe, dans lequel sont consignées les décisions motivées. Une copie du procès-verbal relatif à un élève peut être adressée à ses représentants légaux sur demande écrite au directeur.

5. Les délibérations des Conseils de classe sont confidentielles. Les membres du Conseil de classe ne sont pas admis à communiquer aux représentants légaux de l’élève d’autres informations que les décisions collégiales du Conseil de classe concernant l’élève et figurant dans le procès-verbal.

6.  La décision du Conseil de classe peut être communiquée oralement par le professeur titulaire dès après la réunion.   Elle est notifiée par écrit aux représentants légaux à l’adresse connue de l’Ecole par courrier recommandé, par télécopie, par courrier électronique, ou par tout autre moyen de communication, qui se matérialise par un document écrit chez le destinataire.

La notification est réputée accomplie le lendemain de l’envoi de la notification par les moyens de communication visés ci-dessus, le cachet de la poste faisant foi en cas d’envoi par courrier recommandé.

7. Sur demande des représentants légaux introduite au plus tard dans les huit jours suivant la notification de la décision du Conseil de classe, ceux-ci peuvent solliciter un entretien auprès du Directeur, consulter les compositions de l’élève mais sans lever de copie, obtenir une copie du procès-verbal de la réunion du Conseil de classe (occultant les délibérations relatives aux autres élèves).



	Ancien texte
	Nouveau texte

	Article 57

Passage dans la classe supérieure
a) A la fin de l’année scolaire, le Conseil de classe se prononce sur la capacité de chaque élève à passer dans la classe supérieure. Le niveau en deuxième langue ne sera pas pris en considération pour les élèves sans section linguistique (SWALS) venus de l’extérieur et qui ont fréquenté les écoles européennes pendant moins de deux ans. Le Conseil de classe pourra faire abstraction des insuffisances dans les matières enseignées en langue véhiculaire pour un nouvel élève à la fin de sa première année de présence à l’école.
b) Dans des cas exceptionnels, lorsque le niveau de compétences atteint ne garantit pas une poursuite normale des apprentissages, le Conseil de classe peut décider un redoublement. Dans ce cas, la décision doit être motivée.
c) Les décisions des Conseils de classe ne sont pas susceptibles de recours de la part des représentants légaux de l’élève, sauf pour vice de forme ou fait nouveau, reconnus tels par le Secrétaire général sur base du dossier fourni par l’école et les représentants légaux de l’élève. Le délai fixé pour l'introduction d'un recours auprès du Secrétaire général est de sept jours calendrier après la fin de l'année scolaire. Le dossier original du recours sera envoyé au Secrétariat général en recommandé, le cachet de la poste faisant foi, et une copie déposée à la Direction de l’école concernée, chargée de transmettre l’ensemble des pièces utiles pour le traitement du dossier au Secrétaire général. Le Secrétaire général statue sur ce recours avant le 31 août. Si le recours est jugé recevable et fondé, le Conseil de classe statue alors à nouveau sur le cas.
d) Conformément aux dispositions concernant l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes, le cas des élèves à besoins spécifiques (SEN) qui suivent un programme adapté est examiné en fonction des critères explicités dans la convention : le Groupe conseil propose au

Conseil de classe les modalités de progression et de poursuite de la scolarité. Les représentants légaux de l’élève reçoivent un certificat précisant les progrès réalisés.

	Article 57

Passage dans la classe supérieure
a) A la fin de l’année scolaire, le Conseil de classe se prononce sur la capacité de chaque élève à passer dans la classe supérieure. Le niveau en deuxième langue ne sera pas pris en considération pour les élèves sans section linguistique (SWALS) venus de l’extérieur et qui ont fréquenté les écoles européennes pendant moins de deux ans. Le Conseil de classe pourra faire abstraction des insuffisances dans les matières enseignées en langue véhiculaire pour un nouvel élève à la fin de sa première année de présence à l’école.
b) Dans des cas exceptionnels, lorsque le niveau de compétences atteint ne garantit pas une poursuite normale des apprentissages, le Conseil de classe peut décider un redoublement. Dans ce cas, la décision doit être motivée.
(abrogé) 
c) Conformément aux dispositions concernant l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes, le cas des élèves à besoins spécifiques (SEN) qui suivent un programme adapté est examiné en fonction des critères explicités dans la convention : le Groupe conseil propose au

Conseil de classe les modalités de progression et de poursuite de la scolarité. Les représentants légaux de l’élève reçoivent un certificat précisant les progrès réalisés.



	Ancien texte
	Nouveau texte

	Article 58

Admission au cycle secondaire
Le passage du cycle primaire à la première classe du cycle secondaire des Écoles européennes est accordé après décision du Conseil de classe composé du directeur ou de l'adjoint pour le cycle primaire et des enseignants de la cinquième année primaire.
Afin d'établir les liaisons nécessaires entre le cycle primaire et le cycle secondaire et pour leur permettre de recueillir des informations utiles sur leurs futurs élèves, des enseignants de la 1ère secondaire assistent à la réunion de ce Conseil. Dans le cas où cette procédure s'avère inapplicable, le directeur met en place un autre système de coordination.

(Ancien article 59 abrogé)

	Article 58

Admission au cycle secondaire
Le passage du cycle primaire à la première classe du cycle secondaire des Écoles européennes est accordé après décision du Conseil de classe composé du directeur ou de l'adjoint pour le cycle primaire et des enseignants de la cinquième année primaire.
Afin d'établir les liaisons nécessaires entre le cycle primaire et le cycle secondaire et pour leur permettre de recueillir des informations utiles sur leurs futurs élèves, des enseignants de la 1ère secondaire assistent à la réunion de ce Conseil. Dans le cas où cette procédure s'avère inapplicable, le directeur met en place un autre système de coordination.

La décision d’admission au cycle secondaire est prise sur la base du dossier individuel de chaque élève qui comprend les carnets scolaires et toute autre information utile.

a) Le passage du cycle primaire à la première classe du cycle secondaire des écoles européennes est accordé aux enfants ayant fréquenté régulièrement la 5ème année primaire et qui ont été jugés capables de passer en 1re secondaire par le conseil mentionné à l'article précédent. En cas de non admission, la décision est motivée.

b) Toutefois le niveau en deuxième langue ne sera pas pris en considération pour les élèves venus de l'extérieur qui ont fréquenté les écoles européennes pendant moins de deux ans et dont la formation dans cette matière est insuffisante.

c) Les décisions sont portées par le directeur à la connaissance des représentants légaux de l’élève.




	Ancien texte
	Nouveau texte

	Ancien article 62

Passage dans la classe supérieure

A- Compétences

1. Les décisions pour le passage sont prises en fin d'année scolaire par le Conseil de classe compétent.
2. Lorsqu'un conseil de classe procède à un vote:
a) Les différents enseignants ne se prononcent pas sur la base des seuls résultats obtenus dans leurs propres matières, mais sur la base de l'image globale de l'élève telle qu'elle résulte de l'ensemble des informations dont ils disposent.
b) Le vote s'effectue selon les modalités prévues à l'article 18-3 du présent Règlement.
3. Les décisions des Conseils de classe ne sont pas susceptibles de recours de la part des représentants légaux des élèves, sauf pour vice de forme ou fait nouveau, reconnus tels par le Secrétaire général sur la base du dossier fourni par l’école et les représentants légaux de l’élève. Le délai fixé pour l'introduction d'un recours auprès du Secrétaire général est de sept jours calendrier après la fin de l'année scolaire. Le dossier original du recours sera envoyé au Secrétariat général en recommandé, le cachet de la poste faisant foi, et une copie déposée à la Direction de l’école concernée, chargée de transmettre l’ensemble des pièces utiles pour le traitement du dossier au Secrétaire général. Le Secrétaire général doit statuer sur ce recours avant le 31 août. Si le recours est jugé recevable et fondé, le Conseil de classe statue alors à nouveau sur le cas.
B- Critères pris en compte
1. La décision du Conseil de classe est prise après examen des résultats des élèves, présentés sous forme de tableaux synoptiques des notes finales exprimées en points entiers dans les trois premières classes et en points entiers et demi points pour les classes 4 à 6.
2. La note finale n'est pas une moyenne arithmétique des notes trimestrielles ou semestrielles. Elle doit être le reflet de toutes les observations et des résultats dont dispose l’enseignant de la discipline concernée, lui permettant notamment de juger si l'élève est en mesure de suivre avec fruit l'enseignement dans cette matière dans la classe supérieure.
3. Les notes de religion/morale, ainsi que celles d’informatique (ICT) dans les classes 1 et 2, ne sont pas prises en compte pour le passage de classe.
4. Lors de leurs délibérations, les Conseils de classe tiennent compte dans leurs décisions:
a) des indices de promotion figurant dans les annexes I, II, III.
b) des considérations suivantes:
i. Pour être promu, un élève doit posséder les bases, la motivation et la maturité nécessaire pour suivre avec fruit l'enseignement de la classe supérieure.
ii. La promotion d'un élève ne devra pas entraver le développement scolaire de la classe supérieure
iii. Sont prises en compte également les notes de toutes les matières qu'un élève peut abandonner à la fin des 5ème et 6ème  années, indépendamment des choix de l’élève pour l’année suivante.
5. Le Conseil de classe pourra faire abstraction des insuffisances en langues II, III ou IV ou dans les matières enseignées en langue véhiculaire pour un nouvel élève à la fin de sa première année de présence à l'école. Toutefois, si l'élève a suivi le cours dès le début de l'année, cette dérogation ne s'applique pas en langue III en 2ème année et en langue IV en 4ème année.
6. Dans des cas particuliers parfaitement justifiés, notamment absence prolongée et maladie, le Conseil de classe peut déroger aux règles pour promouvoir un élève. La décision doit alors être consignée avec la justification de promotion dans le procès verbal de la délibération.
7. Un élève n'est pas admis à répéter deux fois la même classe à l'école secondaire. Dans des cas particuliers, le Conseil de classe peut accorder une dérogation à cette règle. Avant de prendre une décision, le Conseil de classe entend l'avis des représentants légaux de l’élève.
8. Conformément aux dispositions concernant l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes, le cas des élèves à besoins spécifiques (SEN) qui suivent un programme adapté est examiné en fonction des critères explicités dans la convention : le Groupe conseil propose au Conseil de classe les modalités de progression et de poursuite de la scolarité. Les représentants légaux de l’élève reçoivent un certificat précisant les progrès réalisés.
C - Lignes directrices pour la promotion des élèves des classes 1, 2 et 3 du secondaire

1. Sont promus dans la classe supérieure les élèves ayant obtenu une note égale ou supérieure à 6 sur 10 dans chacune des matières de promotion.
2. Sans préjudice de l’article 62. B-6., ne sont pas promus dans la classe supérieure, sans qu’il soit nécessaire de délibérer, les élèves se trouvant dans l’une ou plusieurs des situations suivantes :
a) Les élèves n'ayant pas obtenu la moyenne de 6 points sur 10 calculée sur l'ensemble des notes obtenues dans les matières de promotion.
b) Les élèves ayant obtenu soit 3 ou plus de 3 notes inférieures à 6 pour l'ensemble des matières de base soit 2 notes inférieures à 6 pour l'ensemble des matières de base et 2 ou plus de 2 notes inférieures à 6 pour les autres matières.
c) Les élèves ayant obtenu des notes inférieures à 6 telles que la somme des indices de promotion dont sont affectées ces notes est égale ou supérieure au nombre 6. (Annexe I)
3. Tous les cas non prévus sous 1 et 2 donnent lieu à un examen particulier. Sur la base de toutes les informations dont il dispose, le Conseil de classe déclare l'élève reçu dans la classe supérieure ou refusé.
4. En présence de seulement deux notes insuffisantes telles que la somme des indices de promotion dont sont affectées ces notes est égale ou supérieure au nombre 6, le Conseil de classe peut décider par dérogation aux dispositions de l'alinéa C. 2. c. d'admettre dans la classe supérieure l'élève ayant obtenu 2 ou plusieurs notes égales ou supérieures à 7 sur 10 dans deux ou plusieurs autres matières de base.
Matières de promotion :

Matières de base

1. Langue I

2. Mathématique

3. Langue II (dite 1ère langue étrangère à partir de la 6ème)

4. Sciences humaines

5. Sciences intégrées

6. Langue III (dite 2ème langue étrangère à partir de la 6ème)
Autres matières

1. Art

2. Musique

3. Education physique

4. Latin
Ne sont pas matières de promotion les matières suivantes:
1. Religion

2. Morale

3. Informatique (cours obligatoires de 1ère et 2ème années)

4. Les activités complémentaires.
D - Lignes directrices pour la promotion des élèves des classes 4, 5 et 6

du secondaire

1. Sont promus dans la classe supérieure les élèves ayant obtenu une note égale ou supérieure à 6 sur 10 dans chacune des branches de promotion.
2. Sans préjudice de l’article 62. B-6., ne sont pas promus dans la classe supérieure, sans qu’il soit nécessaire de délibérer, les élèves se trouvant dans l’une ou plusieurs des situations suivantes:
a) les élèves n'ayant pas obtenu la moyenne de 6 points sur 10 calculée sur l'ensemble des notes obtenues par l'élève dans les matières de promotion.
b) les élèves ayant obtenu quatre ou plus de quatre notes inférieures à 6 sur 10 sur l'ensemble des matières de promotion.
c) les élèves ayant obtenu des notes insuffisantes telles que la somme des indices de promotion dont sont affectées ces notes est égale ou supérieure au nombre 8. (Annexe II pour les classes 4 et 5, Annexe III pour la classe 6).
3. Tous les cas non prévus sous 1 et 2 donnent lieu à un examen particulier. Sur base de toutes les informations dont il dispose, le Conseil de classe déclare l'élève reçu dans la classe supérieure ou refusé.
4. En présence de seulement deux ou trois notes insuffisantes telles que la somme des indices dont sont affectées ces notes est égale ou supérieure au nombre 8, le Conseil de classe peut décider par dérogation aux dispositions de l'alinéa D. 2. c. d'admettre dans la classe supérieure l'élève ayant obtenu des notes égales ou supérieures à 7,5 sur 10 dans deux ou plusieurs autres matières parmi les matières obligatoires et/ou les matières à option.
E - Lignes directrices pour l'enseignement à distance

À la demande de l'école, des élèves peuvent suivre un enseignement à distance selon les modalités fixées par le Conseil d'inspection. Les élèves concernés suivent alors un programme identique à celui dispensé dans les classes « traditionnelles ». Les examens et l'évaluation sont organisés en conformité avec la réglementation en vigueur.

	Nouvel article 61
Passage dans la classe supérieure

A- Compétences

1. Les décisions pour le passage sont prises en fin d'année scolaire par le Conseil de classe compétent conformément à l’article 18 du présent Règlement. 
2. Le Conseil de classe ne se prononce pas sur la base des seuls résultats obtenus par l’élève dans chaque matière, mais sur la base de l'image globale de l'élève telle qu'elle résulte de l'ensemble des informations dont il dispose.
3. Les parents veillent à communiquer pendant l’année scolaire tout élément pertinent susceptible d’influencer cette image générale de l’élève.

4. Le résultat de l’appréciation du Conseil de classe ne peut être contesté sur base d’avis donnés par des psychologues, thérapeutes, experts ou tout autre tiers externe aux Ecoles européennes.

(abrogé)

B- Critères pris en compte
1. La décision du Conseil de classe est prise après examen des résultats des élèves, présentés sous forme de tableaux synoptiques des notes finales exprimées en points entiers dans les trois premières classes et en points entiers et demi points pour les classes 4 à 6.
2. La note finale n'est pas une moyenne arithmétique des notes trimestrielles ou semestrielles. Elle doit être le reflet de toutes les observations et des résultats dont dispose l’enseignant de la discipline concernée, lui permettant notamment de juger si l'élève est en mesure de suivre avec fruit l'enseignement dans cette matière dans la classe supérieure.
(abrogé)
4. Lors de leurs délibérations, les Conseils de classe tiennent compte des considérations suivantes:

(abrogé) 
i. Pour être promu, un élève doit posséder les bases, la motivation et la maturité nécessaire pour suivre avec fruit l'enseignement de la classe supérieure.
ii. La promotion d'un élève ne devra pas entraver le développement scolaire de la classe supérieure
iii. Sont prises en compte également les notes de toutes les matières qu'un élève peut abandonner à la fin des 5ème et 6ème années, indépendamment des choix de l’élève pour l’année suivante.
5. Le Conseil de classe pourra faire abstraction des insuffisances en langues II, III ou IV ou dans les matières enseignées en langue véhiculaire pour un nouvel élève à la fin de sa première année de présence à l'école. Toutefois, si l'élève a suivi le cours dès le début de l'année, cette dérogation ne s'applique pas en langue III en 2ème année et en langue IV en 4ème année.
6. Dans des cas particuliers parfaitement justifiés, notamment absence prolongée pour maladie, et lorsque l’intérêt de l’élève l’exige, le Conseil de classe peut déroger aux règles pour promouvoir un élève. Cette dérogation n’est autorisée que lorsque, au vu des circonstances précises qui la caractérisent et la différencient des autres cas, une situation déterminée requiert que la promotion soit accordée nonobstant des résultats insuffisants, dès lors qu’il est admis que l’élève sera en mesure de poursuivre avec succès sa scolarité dans la classe supérieure. La décision doit alors être consignée avec la justification de promotion dans le procès verbal de la délibération.
7. Un élève n'est pas admis à répéter deux fois la même classe à l'école secondaire. Dans des cas particuliers, le Conseil de classe peut accorder une dérogation à cette règle. Avant de prendre une décision, le Conseil de classe entend l'avis des représentants légaux de l’élève.
8. Conformément aux dispositions concernant l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes, le cas des élèves à besoins spécifiques (SEN) qui suivent un programme adapté est examiné en fonction des critères explicités dans la convention : le Groupe conseil propose au Conseil de classe les modalités de progression et de poursuite de la scolarité. Les représentants légaux de l’élève reçoivent un certificat précisant les progrès réalisés.
C - Lignes directrices pour la promotion des élèves des classes 1, 2 et 3 du secondaire

1. Sont promus dans la classe supérieure les élèves ayant obtenu une note égale ou supérieure à 6 sur 10 dans chacune des matières de promotion.
2. Sans préjudice de l’article 61. B-6., ne sont pas promus dans la classe supérieure, sans qu’il soit nécessaire de délibérer, les élèves se trouvant dans l’une ou plusieurs des situations suivantes :
a) Les élèves n'ayant pas obtenu la moyenne de 6 points sur 10 calculée sur l'ensemble des notes obtenues dans les matières de promotion.
b) Les élèves ayant obtenu soit 3 ou plus de 3 notes inférieures à 6 pour l'ensemble des matières de base soit 2 notes inférieures à 6 pour l'ensemble des matières de base et 2 ou plus de 2 notes inférieures à 6 pour les autres matières.
(abrogé)

3. Tous les cas non prévus sous 1 et 2 donnent lieu à un examen particulier. Sur la base de toutes les informations dont il dispose, le Conseil de classe déclare l'élève reçu dans la classe supérieure ou refusé.
(abrogé)

Matières de promotion :

Matières de base

1. Langue I

2. Mathématique

3. Langue II (dite 1ère langue étrangère à partir de la 6ème)

4. Sciences humaines

5. Sciences intégrées

6. Langue III (dite 2ème langue étrangère à partir de la 6ème)
Autres matières

1. Art

2. Musique

3. Education physique

4. Latin
5. Informatique
Les cours de Religion/Morale et les activités complémentaires ne sont pas des matières de promotion. 
D - Lignes directrices pour la promotion des élèves des classes 4, 5 et 6

du secondaire

1. Sont promus dans la classe supérieure les élèves ayant obtenu une note égale ou supérieure à 6 sur 10 dans chacune des branches de promotion.
2. Sans préjudice de l’article 61. B-6., ne sont pas promus dans la classe supérieure, sans qu’il soit nécessaire de délibérer, les élèves se trouvant dans l’une ou plusieurs des situations suivantes:
a) les élèves n'ayant pas obtenu la moyenne de 6 points sur 10 calculée sur l'ensemble des notes obtenues par l'élève dans les matières de promotion.
b) les élèves ayant obtenu quatre ou plus de quatre notes inférieures à 6 sur 10 sur l'ensemble des matières de promotion.
(abrogé)

3. Tous les cas non prévus sous 1 et 2 donnent lieu à un examen particulier. Sur base de toutes les informations dont il dispose, le Conseil de classe déclare l'élève reçu dans la classe supérieure ou refusé.
(abrogé)

E - Lignes directrices pour l'enseignement à distance

À la demande de l'école, des élèves peuvent suivre un enseignement à distance selon les modalités fixées par le Conseil d'inspection. Les élèves concernés suivent alors un programme identique à celui dispensé dans les classes « traditionnelles ». Les examens et l'évaluation sont organisés en conformité avec la réglementation en vigueur.
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	C-Recours

Article 62

Recours contre les décisions de redoublement
1. Les décisions des Conseils de classe ne sont pas susceptibles de recours de la part des représentants légaux des élèves, sauf pour vice de forme ou fait nouveau, reconnus tels par le Secrétaire général sur la base du dossier fourni par l’école et les représentants légaux de l’élève.

Par vice de forme, il faut entendre toute violation d’une règle du droit relative à la procédure à suivre pour le passage dans la classe supérieure, tel que s’il n’avait pas été commis, la décision du Conseil de classe eût été différente.

Le défaut d’assistance sous la forme d’intégration de l’élève aux programmes de Learning Support ou SEN ne constitue pas un vice de forme, sauf à démontrer que l’élève ou ses représentants légaux ont réclamé cette assistance et qu’elle a été abusivement refusée par l’Ecole.

Les modalités d’organisation pratique des examens appartiennent aux Ecoles et ne peuvent être regardées comme un vice de forme.

Par fait nouveau, il faut entendre tout élément qui n’aurait pas été porté à la connaissance du Conseil de classe parce qu’il était inconnu de tous - enseignants, parents, élève - au moment de sa délibération et qui aurait pu influencer le sens de sa décision. Un fait connu des parents, mais non porté à la connaissance du Conseil de classe ne peut être qualifié d’élément neuf, au sens de la présente disposition.  
Les appréciations portant sur les capacités des élèves, l’attribution d’une note pour une composition ou un travail pendant l’année scolaire et l’appréciation des circonstances particulières visées à l’article 61. B-6 relèvent du seul pouvoir d’appréciation du Conseil de classe. Elles ne sont pas susceptibles de recours. 
2. Le délai fixé pour l'introduction d'un recours auprès du Secrétaire général est de sept jours calendrier après la fin de l'année scolaire. Le dossier original du recours sera envoyé au Secrétariat général en recommandé, le cachet de la poste faisant foi. Le recours écrit et signé par les représentants légaux indique expressément l’adresse à laquelle peut être notifiée toute communication administrative ou décision en relation avec le recours introduit.  
Le recours énonce l’exposé des faits et les vices de procédure ou éléments neufs invoqués. L’ensemble exhaustif des pièces justificatives alléguées est joint au recours. La production de moyens nouveaux ou de pièces nouvelles en cours d’instance est interdite, sauf cas de force majeure.
Une copie du recours doit être déposée auprès de la Direction de l’école concernée, chargée de transmettre l’ensemble des pièces utiles pour le traitement du dossier au Secrétaire général, dont un avis circonstancié et confidentiel sur la recevabilité et le fondement du recours.

Le Secrétaire général (ou par voie de délégation le Secrétaire général adjoint) doit statuer sur ce recours avant le 31 août. Les articles 66 et 67 du présent Règlement sont d’application. Si le recours est jugé recevable et fondé, le Conseil de classe statue alors à nouveau sur le cas.

La nouvelle décision est également susceptible de recours administratif auprès du Secrétaire général, suivant les mêmes modalités que celles définies au présent article mais dans un délai maximum de 7 jours calendrier à dater de sa notification. Le Secrétaire général (ou par voie de délégation le Secrétaire général adjoint) est tenu d’y répondre dans les 14 jours calendrier suivant l’introduction du recours. 



	Ancien texte
	Nouveau texte

	Article 66

Recours administratifs

Les décisions mentionnées aux articles 44.9, 50bis 1. et 2., 57.c, 59.d et 2.A.3 peuvent faire l’objet d’un recours administratif dans les conditions prévues par ces articles. Il en est de même des décisions prises par les Directeurs des Ecoles européennes concernant l’admission des enfants à besoins spécifiques (SEN) dans les conditions prévues au chapitre 4.4 de la décision du Conseil Supérieur relative à l’intégration des élèves à besoins spécifiques dans les Ecoles européennes. 

	Article 66

Recours administratifs

Les décisions mentionnées aux articles 44.9, 50bis 1. et 2. et 62 peuvent faire l’objet d’un recours administratif dans les conditions prévues par ces articles. Il en est de même des décisions prises par les Directeurs des Ecoles européennes concernant l’admission des enfants à besoins spécifiques (SEN) dans les conditions prévues au chapitre 4.4 de la décision du Conseil Supérieur relative à l’intégration des élèves à besoins spécifiques dans les Ecoles européennes. 




Avis du conseil d’inspection secondaire

Lors de sa réunion des 4 et 5 octobre 2010, le Conseil d’inspection secondaire a pris connaissance du document 2010-D-189-fr-1 et a émis un avis favorable sur les propositions énoncées dans le document.
Avis du Comité pédagogique mixte

Lors de sa réunion des 6, 7 et 8 octobre 2010, le Comité pédagogique mixte a pris connaissance du document « Révision de l’Article 62 du Règlement général » (2010-D-189-fr-2) lié à l’analyse effectuée par le groupe de travail « Analyse des taux de redoublement » et a émis un avis favorable sur le document sous réserve d’une modification concernant les « autres matières » à prendre en compte pour la promotion (Article 61, C.3., point 5 et 6).

Lors de la réunion, il a été proposé aux membres qui n’avaient pas pu avoir de discussion sur le document au sein de leur comité, d’émettre leur avis lors du Comité budgétaire.

S’agissant d’un point concernant le Règlement général, le Comité pédagogique mixte porte à la connaissance du Comité budgétaire le document 2010-D-189-fr-3 qui tient compte de la modification souhaitée. 
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